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Ceux qui y croient
et ceux qui n'y

croient pas vraiment
Par Mohamed Habili

S i les Américains, et à
leur suite les
Britanniques, sont cer-

tains que les Russes vont  atta-
quer l'Ukraine, il n'en est de
même ni des Allemands ni des
Français. Ni non plus des
Ukrainiens, qui certes se
savent menacés par leurs
puissants voisins de l'est, mais
dans l'immédiat pas nécessai-
rement d'une invasion qui
s'étendrait jusque dans leur
capitale, comme le croit en
particulier Joe Biden. Le prési-
dent ukrainien, Volodymyr
Zelensky, en bon comédien
qu'il est, se permet même d'af-
firmer en public que dans
cette affaire il ne croit vraiment
que ses propres services de
sécurité. Une façon à peine
détournée de dire qu'il se
méfie en fait de l'alarmisme
des Américains et des
Britanniques, auxquels
d'ailleurs il lui était déjà arrivé
de conseiller de ne pas céder
à la panique, de garder leur
sang-froid ; en d'autres
termes, de prendre exemple
sur lui, qui bien qu'étant en
première ligne conserve entier
son sens de l'humour. Bien
que n'étant pas loin de penser
comme lui, les Français et les
Allemands, sur la conduite
desquels beaucoup d'autres
Européens auraient tendance
à régler leur conduite, se sont
finalement décidés à deman-
der à leurs compatriotes de
quitter l'Ukraine, ce que les
Anglo-saxons ont fait depuis
longtemps. 

Suite en page 3

Le constat accablant du ministère des Transports
Des chauffeurs de poids lourds ne respectent pas les mesures sur la charge 

Page 2

Le Président Tebboune s'est entretenu avec l'Emir Tamim ben Hamad Al-Thani

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, s'est entretenu, hier à Doha, 
avec l'Emir Cheikh Tamim ben Hamad Al-Thani, Emir de l'Etat du Qatar, dans le cadre 

d'une visite d'Etat de deux jours. Page 2

Algérie-Qatar : plusieurs accords
de coopération signés 

Le réalisateur Djamel
Bendeddouche n'est plus

Page 16
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Par Massi Salami 
Le Président et la délégation

qui l'accompagne ont été
accueillis au cabinet princier par
l'Emir de l'Etat du Qatar. Des
entretiens bilatéraux élargis aux
ministres et responsables des
deux pays ont eu lieu avant que
le président de la République et
l'Emir du Qatar s'entretiennent en
tête à tête. Cheikh Tamim ben
Hamad Al-Thani, dans un tweet,

a indiqué qu'il œuvrait avec le
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, à la pro-
motion de la coopération bilaté-
rale à la hauteur des ambitions
des deux peuples frères. «Au
Qatar, nous sommes fiers de nos
relations fraternelles avec nos
frères en Algérie. Nous œuvrons
avec mon frère, son excellence
le Président Abdelmadjid
Tebboune, à la promotion de la
coopération bilatérale à la hau-
teur des ambitions des deux
peuples frères», a tweeté l'Emir
du Qatar, à l'issue de ses entre-
tiens avec le président de la
République. L'Emir du Qatar a
précisé avoir examiné avec le
Président Tebboune «l'action
arabe commune et les moyens
de la renforcer et de relever les
défis auxquels sont confrontés la
région et la nation arabes».

A l'occasion de cette visite,
les deux pays ont signé plu-
sieurs mémorandums d'entente
et accords de coopération. La
cérémonie de signature des
accords s'est déroulée au Palais
princier qatari, sous la supervi-
sion du Président Tebboune et
l'Emir de l'Etat du Qatar. Le pre-
mier accord, portant sur l'établis-
sement de concertations poli-
tiques et la coordination entre les
ministères des Affaires étran-
gères des deux pays, a été signé
par le ministre des Affaires étran-
gères et de la Communauté
nationale à l'étranger, Ramtane
Lamamra et le cheikh
Mohammed ben Abderrahmane
Al- Thani, vice-Premier ministre
et ministre des Affaires étran-
gères du Qatar. Le deuxième
accord, qui a trait à la coopéra-
tion juridique et judiciaire en
matière pénale entre les deux
gouvernements, a été signé par

le ministre de la Justice, garde
des Sceaux, Abderrachid Tabi, et
le procureur général du Qatar,
bin Saad Al Nuaimi. La ministre
de la Solidarité nationale, de la
Famille et  de la Condition de la
femme, Kaouter Krikou et la
ministre qatarie du
Développement social et de la
Famille, Mariam Bint Al-Misnad,
ont procédé à la signature d'un
accord dans le domaine du
développement social et de la
famille. Dans le domaine de l'en-
seignement, le ministre de
l'Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique,
Abdelbaki Benziane et la
ministre de l'Education et de
l'Enseignement supérieur du
Qatar, Buthaina Bint Ali Al Jabr
Al-Nuaimi, ont procédé à la
signature du deuxième program-
me exécutif en matière d'ensei-
gnement supérieur et de
recherche scientifique et techno-
logique, en vertu de l'accord de
coopération dans les domaines

éducatif et scientifique entre les
gouvernements des deux pays
pour les années scolaires (2022-
2025). Faut-il rappeler que le
chef de l'Etat était arrivé samedi
soir à Doha, pour une visite
d'Etat de deux jours. Il a été
accueilli à l'aéroport international
de Doha par l'Emir Cheikh
Tamim ben Hamad Al-Thani et
de hauts responsables qataris.
Cette visite «s'inscrit dans le
cadre du renforcement des rela-
tions fraternelles entre les deux
peuples frères et de la promotion

de la coopération bilatérale, en
consécration des relations
étroites et séculaires unissant les
deux peuples et les dirigeants
des deux pays», avait indiqué un
communiqué de la Présidence
de la République. A l'issue de
cette visite d'Etat, le Président
Tebboune participera au 6e

Sommet des chefs d'Etat et de
gouvernement du Forum des
pays exportateurs de gaz
(GECF), qui se tiendra demain à
Doha.

M. S.

Algérie-Qatar : plusieurs accords 
de coopération signés 

Le Président Tebboune s'est entretenu avec l'Emir du Qatar à Doha  

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, s'est entretenu, hier à Doha, avec l'Emir Cheikh Tamim
ben Hamad Al-Thani, Emir de l'Etat du Qatar, dans le cadre d'une visite d'Etat de deux jours. 
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Bilan des dernières 24 heures 

118 nouveaux contaminés et 10 décès 
L'Algérie a enregistré 10 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, portant à 6 797 le total des morts, a annoncé,
hier, le ministère de la Santé. Le nombre de contaminations a connu
une baisse, avec 118 cas, soit 133 cas de moins par rapport au
bilan d'hier (251), pour atteindre, au total, 264 054 cas confirmés.

R. N. 

Malgré la mise en place d’une
loi relative à la surcharge

des camions, la plupart des
chauffeurs de poids lourds ne la
respectent pas. La violation des
dispositions relatives à la sur-
charge est à l’origine des  acci-
dents mortels de la circulation et
du délabrement des routes. La
responsabilité des conducteurs
de transport de marchandises a
été à maintes fois pointée du
doigt.  En effet, les accidents de
la circulation impliquant les
poids lourds sont périodique-
ment enregistrés par les diffé-
rents corps de sécurité. Et les
bilans sont parfois très lourds.
Ce constat accablant a été fait
par le ministère des Transports
au cours d’une réunion qui a
réuni le ministre du secteur ainsi
que ses collègues des
Transports publics, de
l’Environnement, de l’Intérieur et
de l’Aménagement du territoire

et de l’Energie et des Mines. A
cet effet, les services du ministè-
re des Transports ont affirmé,
lors de cette réunion de coordi-
nation avec les partenaires dans
l’opération de contrôle du res-
pect des dispositions du code
de la route relatives à la charge
par les chauffeurs de transport
de marchandises, que la plupart
des chauffeurs de poids lourds
ne respectaient pas la charge
autorisée par la loi, a indiqué un
communiqué du ministère. Cette
réunion, tenue jeudi dernier au
siège du ministère des
Transports, a regroupé les ser-
vices du ministère et les repré-
sentants des ministères de
l’Intérieur, des Collectivités
locales et de l’Aménagement du
territoire, des Travaux publics, de
l’Energie et des Mines, du com-
mandement de la Gendarmerie
nationale, de la Sûreté nationale
et de la Délégation nationale à la

sécurité routière (DNSR). Des
observations sur le terrain ont
été soulevées à l’issue de cette
rencontre, se rapportant «au
non-respect des dispositions du
code de la route relatives à la
charge par la plupart des chauf-
feurs de véhicules de transport
de marchandises», a souligné la
même source. Les participants à
la réunion ont relevé «l’impact
négatif de la surcharge sur l’état
et la sécurité du réseau routier
national», ainsi que «certains
comportements et agissements
nuisibles pour le trafic routier et
la libre circulation et préjudi-
ciables pour l’économie nationa-
le». Plusieurs préoccupations
soulevées par les opérateurs
économiques et les transpor-
teurs ont été recensées durant
cette rencontre. Face à cette
situation et après évaluation de
cette opération de sensibilisation
et de contrôle, le groupe de tra-

vail, composé des organismes et
institutions susmentionnés, s’est
attelé à «examiner les insuffi-
sances enregistrées et les
moyens d’y remédier et ce, pour
mettre en place les conditions
idoines devant permettre d’at-
teindre les résultats escomptés».
L’opération de contrôle du res-
pect des dispositions du code
de la route relatives à la charge
par les chauffeurs du transport
de marchandises a débuté le 14
décembre 2021, a-t-on rappelé.
En effet, le ministère des
Transports compte  organiser, en
partenariat avec le ministère de
l’Intérieur et des Collectivités
locales, des opérations de
contrôle et de  sensibilisation
unifiées, destinées aux chauf-
feurs des transports de mar-
chandises, pour s’enquérir de
l’état du respect de la charge
autorisée.

Meriem Benchaouia

Des chauffeurs de poids lourds ne respectent pas les mesures sur la charge 

Le constat accablant du ministère des Transports

Direction générale des Impôts
La DGI explique les

dispositions de l'impôt
sur les revenus fonciers 

La Direction générale des
Impôts (DGI) a précisé, hier
dans un communiqué, les
dispositions relatives à l'import
sur les revenus fonciers.
Dans ce cadre, la DGI souligne
que les revenus provenant de
la location à titre civil, de
propriété bâties et non bâties,
suite à des contrats de prêt à
usage conclus entre les
ascendants et descendants de
premier degré, «ne sont
désormais plus imposables en
matière d'IRG/revenus
fonciers». Elle a rappelé que
les revenus fonciers sont
imposables au lieu de situation
du bien loué, au taux de 7 %
pour les loyers provenant de la
location à usage d'habitation,
quelle que soit la nature du
bien loué, à savoir collectif ou
individuel et 15 % pour les
revenus provenant de la
location de locaux à usage
commercial ou professionnel,
non munis de mobiliers ou de
matériels, ainsi que ceux
provenant des locations au
profit des sociétés.
Les revenus provenant de la
location des propriétés non
bâties sont imposable au taux
de 15 % et ceux  provenant de
la location des propriétés non
bâties à usage agricole de 
10 %. Toutefois, lorsque le
montant annuel des loyers
dépasse 600 000 DZD, le taux
applicable est de 7 %, quelle
que soit la nature du loyer
perçu. Cette imposition
constituera un crédit d'impôt
déductible de l'imposition
définitive en matière d'IRG au
lieu de situation du domicile
fiscal du contribuable, précise
le communiqué. Les revenus
fonciers doivent être déclarés
dans les vingt premiers jours
du mois qui suit celui de la
perception des loyers, en
s'acquittant des droits y
correspondant, auprès de la
recette des impôts du lieu de
situation du bien loué, suivant
une déclaration tenant lieu de
bordereau-avis de versement,
série G n° 51, ajoute la même
source.

F. G.
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Par Thinhinane Khouchi 

«L
e ministère de
l’Industrie pharma-
ceutique  a reçu 50
requêtes émanant

des pharmaciens d’officine pour
dénoncer des pratiques illicites
de certains distributeurs, telles
que la vente concomitante», a
indiqué le ministère dans un
communiqué. Selon cette même
source, «ces requêtes reçues via
l’email requetemedic
@miph.gov. dz sont actuellement
prises en charge par l’inspection
générale du ministère». En outre,
les équipes d’inspection relevant
de l’inspection générale du
ministère et celles relevant des
brigades mixtes des ministères
du Commerce et de l’Industrie
pharmaceutique, ont effectué,
durant la période allant du 13 au
17 février en cours, 15 visites
d’établissements pharmaceu-
tiques de distribution dans le
Centre, l’Est et l’Ouest du pays,
dans le cadre de la lutte contre
les pratiques illégales de spécu-
lation, de rétention ou de vente
concomitante. Lors de ces
visites d’inspection, «il a été
constaté un respect satisfaisant

des dispositions de la réquisition
du 18 janvier 2022», visant à
garantir la disponibilité et l’ap-
provisionnement continu des
pharmacies d’officine en pro-
duits pharmaceutiques inscrits
au protocole thérapeutique
Covid-19, souligne le communi-
qué du ministère. Les équipes
d’inspection ont effectué égale-
ment, durant la même période,
63 visites, dans le cadre du trai-
tement des dossiers de deman-
de d’agrément des différents
établissements pharmaceu-
tiques, en vue de leur mise en
conformité avec les disposition
du décret exécutif 
n° 21-82 relatif aux établisse-

ments pharmaceutiques et les
conditions de leur agrément. Les
équipes ont visité 44 établisse-
ments pharmaceutiques de dis-
tribution au Centre du pays, 10 à
l’Est et 09 à l’Ouest. Par ailleurs,
la commission technique
d’études des dossiers d’agré-
ment, présidée par le Dr Bachir
Alouach, directeur des activités
pharmaceutiques et de la régula-
tion au ministère de l’Industrie
pharmaceutique, a tenu le mer-
credi 16 février sa troisième
réunion périodique. Les
réunions de la commission ont
permis globalement d’examiner
et d’évaluer plus de 160 dossiers
de demandes de mise en confor-

mité d’agrément. A cet effet, la
Direction de la régulation et des
activités pharmaceutiques invite
tous les établissements pharma-
ceutiques d’importation et de
distribution en gros n’ayant tou-
jours pas déposé leurs dossiers
de mise en conformité à se rap-
procher «dans les plus brefs
délais» de la sous-direction des
activités pharmaceutique, afin de
se conformer à la nouvelle régle-
mentation. Le communiqué rap-
pelle qu’au-delà de la date du 28
février 2022, «aucun agrément
autre que celui délivré par les
services compétents du ministè-
re de l’Industrie pharmaceutique
ne sera valable». T. K.

Les pharmaciens dénoncent spéculation, rétention 
et vente concomitante de médicaments  

Pratiques illégales de spéculation, rétention ou vente concomitante, les pharmaciens
dénoncent certains distributeurs de médicaments véreux. En effet, le ministère de l'Industrie

pharmaceutique a indiqué avoir reçu «50 requêtes émanant de pharmaciens dénonçant 
ces pratiques illicites».

«Pratiques illicites» des distributeurs  

Stupéfiants, devise et 
voitures : les Douanes algé-

riennes ont effectué des prises
importantes en 2021. Les
recettes douanières s’inscrivent
en légère hausse, selon la
Direction générale des douanes
(DGD). L’intensification des opé-
rations de contrôle s’est traduite
par des saisies importantes de
drogue et de devises. Selon la
Direction générale les douanes,
plus de 500 000 euros et 1 400
000 comprimés psychotropes
ont été saisis au cours de l’an-
née 2021. Les opérations doua-
nières en matière de saisies et
de recettes douanières ont
connu une légère hausse durant
l’année écoulée, selon un bilan
présenté par la Direction généra-
le des douanes (DGD). Le direc-
teur de la législation, de la régle-
mentation et des systèmes

douaniers, Adel Habsa, a révélé
que les services douaniers ont
mené plus de 
1 200 opérations au cours de
l’année écoulée, au cours des-
quelles plus de 500 000 euros et
1,4 million de comprimés psy-
chotropes ont été saisis, ainsi
qu’un nombre important de voi-
tures, alors que le volume des
recettes douanières dépassait 
1 036 milliard de dinars algé-
riens. Ce qui représente, a-t-il
ajouté, une part importante des
recettes ordinaires du Trésor
public.

Intervenant  sur les ondes de
le Radio nationale, Adel Habsa a
souligné qu’une légère augmen-
tation a été enregistrée dans ce
cadre par rapport à l’année
2020, au cours de laquelle le
montant de mille milliards de
dinars  a été collecté. «Cette aug-

mentation a été le résultat des
objectifs tracés au préalable,
notamment dans le cadre de la
loi de finances complémentaire
2021», a précisé l’invité de la
Chaine 1.A propos de la loi de
finances 2022 et ses effets sur le
secteur douanier, le directeur de
la législation, de la réglementa-
tion et des systèmes douaniers à
la DGD a confirmé qu’elle pré-
voyait un ensemble de mesures,
notamment celles liées à la clari-
fication de la gestion des
douanes d’une manière qui lui
permettrait de mieux s’acquitter
de ses tâches de contrôle.  Le
texte prévoit également, selon
lui, d’autres procédures visant à
régler la situation des marchan-
dises dans les différents entre-
pôts et zones de transit. Cela
devra donc permettre aux autori-
tés douanières d’agir rapide-

ment en émettant les demandes
de vente avant le prononcé du
jugement. En ce qui concerne le
projet de numérisation approuvé
par la Direction générale, il a
expliqué que le programme vise
à numériser toutes les procé-
dures douanières pour qu’elles
soient transparentes, rapides et
intégrées.                Louisa A. R.

Recettes douanières 

Plus de 1 036 milliards 
dinars en 2021

Ceux qui y croient 
et ceux qui n'y

croient pas vraiment
Suite de la page une

A ce qu'il semble, moins
en raison d'une
concentration accrue

des forces russes à la frontiè-
re que pour ne pas avoir l'air
de douter sérieusement de
l'exactitude des informations
que leur dispensent les
Américains, ce qui à tout le
moins ne serait pas poli à leur
égard. Si les Russes ont une
chance dans la suite des évé-
nements d'amener les
Occidentaux à prendre en
considération leurs demandes
en matière de sécurité,
comme celle relative au systè-
me de défense antimissile ins-
tallé en Pologne, qui sera opé-
rationnel dès cette année, et
dont eux-mêmes exigent
l'abandon pur et simple, ce
n'est pas en réduisant leurs
forces qu'ils y parviendront,
mais au contraire en les aug-
mentant, seule manière en
effet de faire croire qu'une
attaque est imminente. Tant
que les Américains croient
que telle est effectivement leur
intention, cela veut dire qu'ils
sont pris au sérieux, et que
peut-être le temps n'est pas
loin où ils s'entendront dire
qu'au plan de la sécurité tout
est discutable, y compris les
installations en Pologne et en
Roumanie, dont ils ne veulent
absolument pas. Il n'y a que
les prorusses des deux répu-
bliques autoproclamées du
Donbass pour afficher la
même certitude que les
Américains quant à l'imminen-
ce de la guerre. En fait, pour
ces derniers elle n'est pas à
venir,  elle a déjà commencé,
comme en attestent les éva-
cuations des femmes, des
enfants et des plus âgés en
Russie qu'ils se sont mis à
organiser. Les Américains
n'ont cessé au cours de cette
crise d'adjurer les Russes de
continuer de parier sur la
diplomatie en vue de la sur-
monter. Mais ils se gardent
bien de dire jusqu'où eux-
mêmes sont disposés à aller
dans cette voie. Il ne semble
pas en tout cas que ce soit
jusqu'à apporter aux Russes
les garanties de sécurité qu'ils
demandent, pour l'obtention
desquelles ils ne reculeront
pas devant l'épreuve de force.
Il n'est même pas question
pour eux de leur donner l'as-
surance que l'Ukraine ne sera
jamais membre de l'Otan, ce
qui serait pourtant facile, étant
donné que cela du moins
n'est pas encore fait. Ne par-
lons pas alors de ce qui est
passé dans la réalité et qu'il
faille défaire pour leur donner
satisfaction. M. H.

LA QUESTION DU JOUR

APW de Béjaïa 
Bachir Berkat

nouveau P/APW

Bachir Berkat, membre de
l'APW issu du Front des forces
socialistes (FFS), a été désigné,
hier matin, par ses pairs, à la
tête de l'Assemblée populaire
de wilaya (APW) de Béjaïa, en
remplacement de Mehenni
Haddadou, élu sénateur, lors du
vote du 5 du mois courant, dans
le cadre du renouvellement de
la moitié des membres de la
haute chambre du Parlement.
L'élection de Bachir Berkat s'est
déroulée lors d'une session de
l'APW, en application des dispo-
sitions de l'article 58 de la loi
n°12-07 du 21/02/2012. Le scru-
tin a eu lieu dans la matinée
d'hier à la salle des congrès de
la wilaya. Berkat, issu du FFS, a
été élu nouveau P/APW avec 32
voix sur les 43 sièges que
compte l'APW et Khaled Bestani
(FLN), maire de la commune de
Oued-Ghir et seul concurrent
de ce dernier, a été accrédité de
10 voix  et un seul bulletin a été
déclaré nul. 

H. Cherfa  
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Par Hania T.

S'
exprimant lors d'une
conférence organi-
sée par le groupe
parlementaire du

parti Mouvement El Bina El
Watani à l'Assemblée populaire
nationale (APN), à l'occasion de
la commémoration de la Journée
nationale du chahid, l'historien a
insisté sur l'importance d'accor-
der un intérêt soutenu à la
Déclaration du 1er Novembre qui
demeure la première référence
du peuple algérien, d'où la
nécessité de s'inspirer de son
texte qui évoque «la reconstruc-
tion de l'Etat algérien et non pas
son établissement».

L'Algérie était avant 1830 une
grande puissance et un état sou-

verain reconnu au niveau mon-
dial, «de même que le respect
que nous vouons à ceux qui se

sont sacrifiés pour le recouvre-
ment de la souveraineté nationa-
le nous oblige à traiter ces ques-

tions», a-t-il soutenu.
Etait présent à cette conféren-

ce historique, aux côtés de cer-

tains de ceux qui ont vécu la
guerre de Libération nationale, le
représentant du ministre des
Moudjahidine et des Ayants
droit, Abdelhafid Khellaf, qui a
affirmé dans une allocution que
la commémoration de la Journée
nationale du chahid intervenait
cette année au moment où
l'Algérie «avance à pas sûrs, sur
la voie du progrès et de la pros-
périté», appelant la génération
d'aujourd'hui à s'inspirer des
sacrifices des chouhada pour
contribuer à la marche d'édifica-
tion.

A l'issue de cette conférence,
plusieurs moudjahidine ont été
distingués ainsi que le président
de l'APN, Brahim Boughali. 

H. T.

Journée nationale du chahid/Ecriture de l'histoire de l'Algérie

n Le moudjahid et historien, Mohamed Larbi Zbiri, a estimé, samedi, qu'il était nécessaire de faire appel aux
spécialistes et historiens compétents «uniquement» pour procéder à l'écriture ou à la réécriture de l'histoire de

l'Algérie, en s'inspirant de la Déclaration du 1er Novembre 1954.

Appel aux spécialistes et historiens
compétents «uniquement»

L a création du Conseil du
renouveau économique
algérien (CREA), nouveau

syndicat patronal initié par 70
membres fondateurs, vise la
mutualisation des compétences
et des ressources autour du

«patriotisme économique», a
indiqué, samedi à Alger, le prési-
dent du Conseil, Kamel Moula.

«Complémentarité, mutualisa-
tion des compétences et des
ressources, patriotisme écono-
mique, sont les fils conducteurs
de notre organisation», a affirmé
M. Moula dans un discours pro-
noncé lors de la cérémonie de
lancement de cette nouvelle
organisation patronale.

Cette initiative fait suite à la
Conférence nationale sur la
relance industrielle de décembre
dernier, «au cours de laquelle, le
président de la République a
insisté sur la mobilisation de
toutes les compétences pour
booster l'économie nationale», a-
t-il expliqué.

«Depuis cette date, nous
avons été plusieurs chefs et diri-
geants d'entreprise à nous
concerter pour trouver le
meilleur outil de mobilisation des
opérateurs économiques. Et,
unanimement, entreprises
publiques et entreprises privées,
nous avons fait le choix de 
l'union pour constituer une force

de proposition et d'action avec
pour un objectif commun, le
renouveau économique de notre
pays», a-t-il déclaré.

Pour s'inscrire dans le renou-
veau économique, M. Moula
estime que «l'Algérie de demain
a besoin d'infrastructures logis-
tiques, notamment portuaires
adaptées, d'une agriculture et
d'un secteur de la pêche
capables d'assurer la sécurité
alimentaire du pays et d'alimen-
ter l'industrie agroalimentaire,
tout en développant
l'exportation».

L'Algérie a également besoin,
souligne-t-il, d'une industrie
manufacturière «compétitive,
créatrice de richesse et forte en
intégration, basée sur la mise en
valeur des ressources natio-
nales». De plus, il est nécessaire
de mettre en œuvre, selon le
président du CREA, une écono-
mie «ambitieuse, mise au diapa-
son des progrès technologiques
et numériques, fondée sur la
connaissance, l'innovation et les
start-up, et ce, en assurant des
services performants à même de

soutenir une croissance écono-
mique élevée et un système ban-
caire modernisé».

Il s'agit aussi pour le pays
d'assurer un mix énergétique
adapté aux ressources dispo-
nibles et à leur évolution dans le
temps et d'une exploitation
minière optimale.

«Notre pays dispose des
atouts nécessaires pour réussir.
Il a juste besoin de la mobilisa-
tion de tous, y compris de celle
de nos compatriotes établis à 
l'étranger que nous accueille-
rons à bras ouverts», a affirmé M.
Moula, élu pour un mandat de
trois ans.

Par ailleurs, le président du
CREA a estimé que le pays fait
face à plusieurs difficultés éco-
nomiques dues, outre les fac-
teurs exogènes, à trois princi-
pales causes, qui concernent «la
rupture du lien de confiance
entre les entreprises, les inves-
tisseurs et les pouvoirs publics,
l'absence de concertation à une
échelle pertinente sur les
réformes à mener avant l'élabo-
ration des textes d'application

ainsi que la paralysie de l'admi-
nistration et sa résistance au
changement».

Interrogé par la presse sur la
multiplication des organisations
«possible source d'émiettement
du patronat national», M. Moula a
réfuté cette hypothèse : «Nous
ne serons jamais trop nombreux
pour accompagner notre pays
dans son essor, pour bâtir une
économie forte et solidaire, pour
répondre aux besoins de nos
concitoyens. Nous n'avons pas
de divergences avec nos amis
des autres organisations patro-
nales car notre ambition est
commune et répond au seul inté-
rêt général du pays», a-t-il tran-
ché.De plus, il a fait savoir que le
CREA compte travailler avec
d'autres organisations «pour
proposer de bonnes solutions
aux difficultés rencontrées par
les entreprises, pour accompa-
gner la mutation économique du
pays et permettre ainsi aux conci-
toyens de retrouver une vraie sta-
bilité en termes d'emploi et de
pouvoir d'achat».

Ahmed B. 

Patronat

La création du CREA vise «la mutualisation 
des compétences autour du patriotisme économique»

L e Groupe Sonatrach a
octroyé un montant de 20
millions DA au profit de 46

clubs et associations sportifs de
la wilaya d'Illizi, a-t-on appris,
samedi, des responsables de la
Sonatrach. Retenu au titre des
objectifs de ce Groupe portant
appui au mouvement sportif
dans les régions du sud du pays,
ce don reflète les efforts de la
Sonatrach «compagnie citoyen-

ne» dans le soutien des activités
sportives et juvéniles à travers le
sud du pays et l'accompagne-
ment des associations et
équipes sportives à surmonter
les contraintes financières ren-
contrées, a indiqué le représen-
tant et conseiller du président-
directeur général de Sonatrach,
Mohamed Oudjani. Dans son
intervention lors de la cérémonie
de remise du don au siège de

l'Office des établissements de
jeunes d'Illizi. M. Oudjani a fait
savoir que «cette action sera
étendue au plus grand nombre
possible des clubs sportifs évo-
luant dans la wilaya pour satisfai-
re les demandes sans cesse
croissantes des associations en
quête de subvenions pour le
développement sportif dans la
région». Le directeur de la jeu-
nesse et de sports de la wilaya

d'Illizi, Abdennour Lifa, a, pour sa
part, estimé que «cette
démarche sera d'un grand
apport au mouvement sportif
dans cette région frontalière,
avant d'émettre le souhait de
voire «ces actions se poursuivre
dans d'autres formules, dont la
réalisation et l'équipement des
installations sportives pour réunir
les conditions de la pratique
sportive». L. O. 

Illizi 

Don de 20 MDA de la Sonatrach aux clubs et associations sportifs 

Coopération
Boughali

s'entretient au
Caire avec son

homologue libyen   
Le président de l'Assemblée
populaire nationale (APN),
Brahim Boughali, s'est
entretenu avec le président de
la Chambre des représentants
de Libye, Aguila Salah, des
derniers développements de la
situation en Libye, et ce, en
marge des travaux de la 4e

Conférence du Parlement
arabe tenue au Caire, a
indiqué, samedi, un
communiqué de l'APN.
La rencontre «a constitué une
occasion pour les deux parties
d'examiner les voies et moyens
de promouvoir la coopération
bilatérale et de passer en
revue les derniers
développements de la situation
en Libye», précise la même
source.
Le président de l'APN a réitéré
à son homologue libyen
«l'engagement de l'Algérie à
accompagner la Libye en vue
d'une sortie de crise, sur la
base d'une approche fondée
sur le dialogue et la
réconciliation nationale»,
ajoute le communiqué. 

R. M.



Par Farid L.

«C
ette affluence
s'explique par la
notoriété acqui-
se par cette

foire au fil des ans, outre le climat
favorable et la coïncidence de la
manifestation avec le week-end»,
ont estimé les organisateurs de
l'événement (de cinq jours),
relancé après trois ans de sus-
pension, et dont le coup d'envoi
a été donné par le wali, Yahia
Yahiatene, en présence de diffé-
rentes associations et de
membres de la famille révolu-
tionnaire. Près d'une quarantaine
d'exposants, entre artisans et
producteurs d'olives, huile d'olive
et autres produits dérivés, en
plus d'agriculteurs, apiculteurs,
opérateurs économiques et
investisseurs du domaine, assu-
rent l'animation de cette 8e édi-
tion du genre, abritée par l'espa-
ce ouvert attenant au complexe
sportif de proximité de la ville,
dans le cadre de la célébration
de la Journée nationale du cha-
hid (18 février).

L'événement est également
marqué par la participation du
secteur des forêts, de la
Protection civile et des spécia-
listes des instituts agricoles spé-
cialisés, ainsi que des représen-
tants de différents dispositifs de
soutien à l'emploi et à l'investis-
sement et des organismes d'as-
surance, appelés à faire la pro-
motion des différents avantages
assurés par l'Etat au profit des
jeunes. Ce salon agricole englo-

be notamment des expositions
de promotion et de vente de dif-
férents types d'olives, huile d'oli-
ve et produits dérivés issus des
huileries, dont particulièrement
celles ayant bénéficié du soutien

des programmes étatiques, ainsi
que les produits de l'apiculture
(miel et dérivés) et des produits
artisanaux, poterie notamment.
Des plats de la gastronomie
populaire et des gâteaux tradi-

tionnels faits à base d'olives et
d'huile d'olive sont également
exposés dans ce salon, outre
les produits des pépinières 
d'oliviers et du bois d'ornement,
parallèlement à l'animation de

conférences suivies de
diverses activités et spectacles
folkloriques. «Cet événement,
organisé annuellement dans le
cadre des festivités du nouvel
an amazigh (Yennayer), a été
relancé après trois années de
suspension, pour différentes
raisons», a indiqué à l'APS le
président de la Chambre d'arti-
sanat et des métiers (CAM) de
la wilaya, Yamani Radouane,
également chargé del'organisa-
tion, en collaboration avec les
services de la commune, de la
Chambre d'agriculture et des
associations professionnelles.
La Foire nationale de l'olive et
de l'huile d'olive, qui sera clôtu-
rée par la distinction des
meilleurs producteurs du
domaine, vise à «offrir un espa-
ce propice aux échanges d'ex-
périences entre artisans, agri-
culteurs et producteurs, tout en
créant une dynamique producti-
ve dans cette importante filière
agricole, et assurer des
espaces organisés pour la
commercialisation de ce pro-
duit alimentaire sain», a souli-
gné le même responsable. Cet
événement national a égale-
ment pour objectif d'«encoura-
ger la culture de l'olivier, dans le
but de moderniser et d'étendre le
verger oléicole à travers la wilaya
et, partant, intensifier la produc-
tion et réduire les prix», a ajouté
le même responsable.  

F. L.
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Foire nationale de l'olive 
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L es décideurs et les experts
africains s'apprêtent à dis-
cuter du rôle du secteur

des infrastructures dans la repri-
se, la croissance et la résilience
post-Covid-19 en Afrique lors de
la 7e Semaine du Programme de
développement des infrastruc-
tures en Afrique (Program for
Infrastructure Development in
Africa, PIDA) la semaine prochai-
ne.

La 7e Semaine du PIDA, qui se
tiendra dans un format hybride
du 28 février au 4 mars à Nairobi,

capitale kényane, se concentrera
entre autres sur la manière dont
l'Afrique peut ouvrir la voie à la
fourniture d'infrastructures dans
une ère post-Covid, tout comme
le soutien pouvant être apporté
aux impératifs économiques et
sociaux du continent à l'ère du
numérique, a annoncé, samedi,
l'Union africaine. Le bloc panafri-
cain a également souligné que
l'édition de cette année de la
Semaine du PIDA se déroule
dans un contexte d'incertitudes
économiques et sociales persis-

tantes du monde causées par la
pandémie de Covid-19. La
semaine du PIDA envisage, entre
autres, de réunir des experts
internationaux et régionaux de
multiples parties prenantes pour
délibérer sur les questions liées
à la fourniture d'infrastructures
en Afrique.

La semaine continentale se
concentrera également sur la
manière dont l'Afrique peut mon-
tré la voie dans la fourniture d'in-
frastructures dans une ère post-
Covid, en soutenant les impéra-

tifs économiques et sociaux du
continent à l'ère numérique.

Enfin, la semaine du PIDA se
penchera sur des questions thé-
matiques, notamment le finance-
ment, la livraison et la résilience
des infrastructures post-Covid-
19, ainsi que le rôle important
des infrastructures dans la mise
en œuvre de l'accord pour l'éta-
blissement de la Zone de libre-
échange continentale africaine
(AfCFTA) et dans la reprise post-
Covid-19.

N. T.

L e doublement de la roca-
de Est de 27 km de la
capitale kényane Nairobi,

qui est en cours de construction
par la société China
Communication Construction
Company, sera achevé en juin, a
annoncé James Macharia,
secrétaire de cabinet du ministè-
re kényan des Transports et des
Infrastructures. James Macharia
a indiqué que la construction de

la route qui a commencé en jan-
vier est actuellement achevée à
30 % et demandera six mois
pour être achevée. «Il s'agit d'une
infrastructure majeure en termes
de plan directeur global de
Nairobi», a-t-il déclaré lors d'une
tournée d'inspection de la roca-
de Est vendredi soir. Indiquant,
par ailleurs, que le projet était
financé par le gouvernement à
hauteur d'environ 12,5 milliards

de shillings (environ 110 millions
de dollars) et révélant que les
entrepreneurs s'étaient engagés
à dépenser au moins 44 millions
de dollars en contenus locaux
afin de stimuler l'économie
kényane, M. Macharia a noté que
le projet de construction de route
a également employé 660 habi-
tants. La rocade Est fait partie du
plan directeur du réseau routier
périphérique de Nairobi, qui

comprend les rocades Nord, Est,
Sud et Ouest et dont l'idée a été
lancée afin de réduire les
embouteillages autour du centre-
ville en naviguant autour de la
métropole. Selon le responsable
gouvernemental, la rocade Est
relie la route Nairobi-Mombasa à
l'autoroute Thika, qui fait partie
de la route du Grand Nord qui va
du Caire en Egypte, au Cap en
Afrique du Sud. R. E.

Public nombreux à Beni Amrane 

Kenya

L'expansion de la rocade Est de Nairobi sera achevée en juin

Une affluence des grands jours a marqué l'ouverture, samedi, de la Foire nationale de l'olive, de l'huile d'olive et
des produits dérivés, dans la commune de Beni Amrane (Est de Boumerdès).

Afrique

Le rôle des infrastructures, principal sujet
de la prochaine semaine du PIDA

Impôts
Le délai de dépôt des
déclarations reporté

pour les contribuables
ne relevant plus du LL''IIFFUU  
LE DÉLAI de dépôt des
déclarations pour les
contribuables ne relevant plus
du régime de l'IFU, en vertu de
la loi de finances 2022, a été
reporté au 20 avril prochain, a
annoncé, hier, la Direction
générale des Impôts (DGI)
dans un communiqué.
«Afin de permettre à cette
catégorie de contribuables
d'accomplir leurs obligations
fiscales dans les meilleures
conditions, il a été décidé, à
titre exceptionnel, de différer la
souscription du bordereau avis
de versement des droits au
comptant (Déclaration série G
n° 50) au titre des mois de
janvier, de février et de mars
2022 et le paiement des droits
y relatifs, au mois d'avril 2022
(au plus tard le 20), soit la
souscription d'une seule
déclaration au titre du premier
trimestre 2022», est-il indiqué
dans le communiqué. La DGI
souligne également que les
dossiers fiscaux des
contribuables ne relevant plus
du régime de l'IFU feront
l'objet d'un transfert vers les
services gestionnaires dont ils
relèveront désormais.

Samia Y.
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Par Samy Y.

C
ette enveloppe bud-
gétaire est destinée
au financement de 81
opérations de déve-

loppement à travers les com-
munes d'Aïn Nouissy, Fornaka et
Hassiane, dans les secteurs des
Travaux publics, les Ressources
en eau (eau potable et assainis-
sement), l'aménagement urbain
des zones d'ombres et l'amélio-
ration des conditions de scolari-
sation, ainsi que la modernisa-
tion des structures publiques,
entre autres, a-ton indiqué de
même source.

La commune de Fornaka a
bénéficié de la plus grande part
de ce programme de développe-
ment avec 371 millions DA, sui-
vie de la commune d'Aïn Nouissy
(175 millions DA), puis la com-
mune de Hassiane (96 millions
DA), a-t-on précisé.

Lors d'une réunion tenue der-
nièrement pour évaluer les pro-
grammes de développement des
trois collectivités locales, le wali
de Mostaganem, Aïssa Boulahia,
avait ordonné le lancement des
travaux de réalisation d'une sta-
tion d'épuration des eaux usées
au village Ouled Senouci (com-
mune de Fornaka) et un groupe
scolaire au village Baaïzia (com-
mune de Hassiane).

Concernant les dettes de ces
communes auprès des entre-
prises de l'électricité et du gaz
(Sonelgaz) et l'Algérienne des

eaux (ADE), le wali a déploré
l'absence de régularisation de la
situation financière malgré l'allo-
cation de 30 millions DA à cet
effet. Il a instruit, à cet effet, les
responsables des collectivités
concernées de procéder à la
pose de compteurs dans les vil-
lages enclavés et d'abandonner
définitivement le système de rac-
cordement forfaitaire collectif.

Afin de faire face aux pertur-
bations dans la distribution de
l'eau potable, M. Boulahia a
ordonné d'équiper neuf puits
pour renforcer les ressources en

eau de cette daïra, alimentée
exclusivement à partir du systè-
me de transfert des eaux du cou-
loir Mostaganem-Arzew-Oran
(MAO). Dans le secteur de
l'Habitat, l'entreprise chargée de
réaliser 30 logements promotion-
nels aidés à Fornaka a vu son
contrat résilié et le dossier trans-
mis à la justice, en plus de l'allo-
cation de 20 millions DA pour 
l'aménagement extérieur de la
cité 60 logements relevant de la
commune d'Aïn Nouissy, a-t-on
indiqué. Notons que les autorités
locales comptent relancer l'éco-

nomie pour transformer cette
daïra en pôle industriel, car dis-
posant de deux zones indus-
trielles et de plusieurs zones
d'activités. A cet égard, le wali de
Mostaganem a ordonné d'orien-
ter les investisseurs vers le gui-
chet unique de la wilaya pour
déposer leurs demandes
concernant les permis de
construire ou la délivrance du
certificat de conformité pour la
réalisation de leurs projets et leur
entrée en exploitation dans les
plus brefs délais, a-t-on indiqué.

S. Y.

Des projets de développement
d'une valeur de 640 millions DA 

Mostaganem/ Daïra d'Aïn Nouissy

Les communes de la daïra d'Aïn Nouissy, dans la wilaya de Mostaganem, ont bénéficié 
de projets de développement d'une valeur de 640 millions DA, a-t-on appris auprès 

des services de la wilaya.

L e projet de la gare multi-
modale (transport de
voyageurs et de marchan-

dises) de la ligne ferroviaire
Djelfa-Laghouat sera réceptionné
prochainement, a-t-on appris du
directeur du projet, Sid Ali
Derbal. Le taux d'avancement
des travaux du projet de la gare
ferroviaire Djelfa-Laghouat, en
réalisation au niveau de la forêt
Medjbara, à la sortie-sud de la
ville de Djelfa, «est actuellement
estimé à 98 %», et sa réception

est attendue pour «bientôt», a
indiqué M. Berbal, précisant que
cette ligne s'étend sur 110 km.
«Ce projet a conféré une impor-
tante touche esthétique à la ville,
grâce à la belle architecture
moderne de cette gare qui va
assurer le transport des voya-
geurs et des marchandises, tout
en renforçant le réseau ferroviaire
national et en atténuant la pres-
sion sur le réseau routier, pour
une meilleure mobilité des
citoyens», a déclaré M. Derbal.

Ce projet a fait, la semaine écou-
lée, l'objet d'une visite d'inspec-
tion du wali, Amar Ali Benssaad,
durant laquelle des informations
lui ont été fournies sur l'avance-
ment des travaux et les commo-
dités et prestations qui seront
assurées aux voyageurs, de
même que sur les structures de
gestion de cette infrastructure
devant contribuer au renforce-
ment du transport des marchan-
dises. A noter que la population
de Djelfa fonde beaucoup d'es-

poirs sur la réception de ce pro-
jet dans les délais, au vu de sa
contribution attendue dans la
création de postes d'emploi et le
renforcement des lignes de
transport interwilayas, outre le
rôle dévolu à cette gare dans la
relance de l'investissement local
et le renforcement du tissu
industriel, par la promotion des
zones d'activités et la réalisation
d'un port sec, comme indiqué
par des universitaires à plusieurs
occasions.                      Lyes B. 

Djelfa-Laghouat  

Réception prochaine de la gare multimodale 

L a wilaya d'El Bayadh a
consacré une enveloppe
financière de l'ordre de

110 millions DA pour le raccor-
dement de 1 800 foyers au
réseau de gaz de ville à travers
21 communes, a-t-on appris
auprès de la direction de wilaya
de l'énergie.

Le chef du service de l'électri-
cité et du gaz, Naïmi Amiri, a
souligné que cette action de
développement, inscrite dans le
cadre de la Caisse de solidarité

et de garantie des collectivités
locales, sera lancée en travaux
au début du mois de mars pro-
chain et ciblant le raccordement
des nouvelles cités d'habitat de
21 communes pour un délai de
réalisation fixé à 12 mois. P a r
ailleurs, les travaux de raccorde-
ment de la commune d'El Bnoud
au réseau du gaz de ville se
poursuivent. Cette commune est
la dernière non encore raccor-
dée à ce réseau et où il est prévu
la réception du projet avant la fin

de l'année en cours. Le taux 
d'avancement des travaux de ce
projet qui vise le raccordement
de 1 000 foyers au réseau de
gaz a atteint 55 %, alors que le
coût de l'opération a été estimé à
1,4 milliard DA pour une lon-
gueur du réseau de transport qui
sera réalisé de 50 kilomètres et
un réseau de distribution de 28
km. Une autre opération est en
cours visant le raccordement de
plus de 1 500 foyers au réseau
de gaz domestique à travers des

zones et villages éloignés, à
l'instar du village de Benhadjam
de la commune d'El Mehara, les
localités du chahid Slimani,
Oued Hadjel de la commune de
Stitene, El Meghsel et Toualil de
la commune de Kerakda, El
Mekthar et Mouilha et Ouafek de
la commune d'El Bayadh, ce qui
permettra d'accroître le taux de
couverture au gaz de ville de la
wilaya et qui est estimé actuelle-
ment à 92 %.

A. Y.

El Bayadh
110 millions de DA pour raccorder 1 800 foyers au réseau du gaz de ville 

Sétif
La réception de trois
polycliniques prévue

en «juillet 2022» 
Trois polycliniques devraient être
réceptionnées dans la wilaya de
Sétif  «en juillet 2022»,  ce qui
contribuera à renforcer les
services sanitaires dans la région,
a-t-on appris auprès de la
Direction locale de la santé. Les
travaux de réalisation de ces trois
polycliniques, situées dans la
région de Djermane, dans la
commune d'El Eulma, en plus de
Guellal et El Mahdia, ont été
achevés à 100 %, a fait savoir le
chef de service des activités
sanitaires à la Direction de la
santé, Mourad Senna. Les
procédures relatives à
l'équipement de ces nouvelles
infrastructures de santé, en
moyens et appareils médicaux
nécessaires, ont été également
finalisées, en attendant leur mise
en service «en juillet prochain», a
ajouté M. Senna. Une fois
opérationnelles, ces trois
polycliniques permettront de
«renforcer les services médicaux
dans la région et garantir une
meilleure prise en charge des
malades, en plus de l'amélioration
des conditions de travail des
praticiens», a-t-il souligné. La
wilaya de Sétif compte un Centre
hospitalo-universitaire (CHU), cinq
Etablissements publics
hospitaliers (EPH), quatre
Etablissements hospitaliers
spécialisés (EHS) d'une capacité
globale de 2 730 lits, en plus de
neuf  Etablissements publics de
santé de proximité (EPSP), selon
les informations recueillies auprès
de la Direction de la santé. La
wilaya compte également 68
polycliniques, 230 salles de soins
et 29 salles d'accouchement au
sein de cliniques, a-t-on noté. 

F. O.

Oran
Lancement prochain

des travaux de
rénovation de 19
vieux immeubles

Les travaux de rénovation de
19 anciens immeubles, joyaux
architecturaux situés au centre-
ville d'Oran, seront lancés
prochainement, a-t-on appris
auprès des services de l'Office
de promotion et de gestion
immobilière (Opgi), promoteur
du projet. Toutes les mesures
administratives ont été prises
pour lancer prochainement
cette opération de réhabilitation
du vieux bâti se trouvant sur le
boulevard de l'ANP (ex-Front
de mer) et la cité «5-Juillet», y
compris le choix des
entreprises qualifiées pour
effectuer les travaux, lesquelles
doivent avoir déjà réalisé des
projets similaires ou, à défaut,
des projets d'équipements
publics. En ce qui concerne la
nature des travaux
programmés, il s'agit
essentiellement de peindre les
façades extérieures avec la
réalisation de travaux liés à la
gestion des lieux communs,
entre autres, pour lesquels il a
été alloué un montant de 2
milliards DA, a-t-on indiqué de
même source. R. R. 
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«I got hacked» sacré meilleur film
Festival universitaire du court-métrage 

Par Abla Selles

«I
got hacked» a
convaincu le jury
composé d'académi-
ciens et d'artistes, a

indiqué Larbi Boulbina, artiste,
dramaturge et membre du jury de
la septième édition de cet évène-
ment, clôturée samedi à Batna.

La cérémonie de clôture du festi-
val organisé par la Direction des
œuvres universitaires Batna-
Bouakal, s'est déroulée à la cité
universitaire «Frères chouhada
Oudjera», au chef-lieu de wilaya,
en présence d'invités de plusieurs
universités et directions des
œuvres universitaires du pays,
d'artistes de théâtre et de cinéma.

Le prix du meilleur montage a
été décerné au film «Avant-pre-
mière», de la cité universitaire
Ahmed-Draia d'Adrar, tandis que
le film «Oukdet El Madhi»
(Complexe du passé), de la direc-
tion des œuvres universitaires
Batna-Bouakal, a obtenu le prix
de la meilleure musique et des
effets spéciaux et celui de la

meilleure interprétation féminine,
revenu à l'étudiante Hadil Bouta.

Le prix de la meilleure interpré-
tation masculine a été partagé
par Akram Belferag, pour son rôle
dans le film «Irth Echaitane» (Legs
du diable), de la direction des
œuvres universitaires Ain Bey de
Constantine, et Dhaoui Bahloul
pour son rôle dans le film «El
Ikhtiyar El Akhar» (L'autre choix),
de la direction des œuvres univer-
sitaires de Tébessa.

L'université de Sétif a obtenu
le prix du meilleur scénario pour
le film «Jinayate 51» et l'université
Badji-Mokhtar d'Annaba celui de
la meilleure mise en scène pour
le film «Facture». La cité universi-
taire Mouley-Tahar de l'université
de Saïda s'est vu attribuer, pour
sa part, le prix du jury pour son
film «Ikram». Durant la clôture, le
sous-directeur de l'animation en
milieu universitaire au ministère
de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique,
Smail Inzarène, a indiqué que
l'année 2022 verra la tenue d'ac-
tivités de «qualité», program-
mées par le ministère à l'occa-
sion du 60e anniversaire de la
fête de l'Indépendance, dont la
Semaine scientifique, culturelle
et sportive, prévue en mai pro-
chain à Sétif, pour la célébration
de la journée de l'étudiant.

Les invités d'honneur du festi-
val, notamment les artistes
Fatiha Soltane et Fatima Amel
Belhamissi, ont considéré que le

festival constitue «une opportuni-
té et un espace de découverte
de jeunes talents au sein de la
communauté estudiantine».

Il est à noter que les prix
seront remis aux lauréats de
cette édition au cours de la
semaine scientifique, culturelle
et sportive prévue en mai pro-
chain à Sétif, précisent les orga-
nisateurs. 

A. S.

Sélectionné parmi 14 courts métrages en lice pour l'édition 2022 du Festival national universitaire du court-
métrage, «I got hacked», du jeune étudiant Mohamed Mounir Hedlane, qui aborde le sujet du piratage des comptes

et des pages personnelles sur les réseaux sociaux, a remporté le prix du meilleur film. 

L a nouvelle ministre de la
Culture et des Arts, Soraya
Mouloudji, a pris samedi

ses fonctions, en remplacement
de Wafaa Chaalal, lors d'une
cérémonie au siège du ministère
à Alger. En présence des cadres
du ministère et de directeurs
d'établissements sous tutelle, la
nouvelle ministre a présenté ses
remerciements au président de
la République, Abdelmadjid
Tebboune, et au Premier
ministre, Aïmene
Benabderrahmane, «pour la
confiance qu'ils ont placée en sa

personne pour diriger ce dépar-
tement». Mme Mouloudji a indiqué
qu'elle allait mettre en place une
«feuille de route» afin d'instaurer
une culture «participative» et
«dynamique» et œuvrer à la
«valorisation» de la culture dans
toutes ses expressions, maté-
rielles et immatérielles.

L'intérêt, a-t-elle dit, sera éga-
lement accordé à l'entrepreneu-
riat culturel, relevant, à ce pro-
pos, que la «culture est un des
piliers de l'économie nationale et
du développement durable». La
nouvelle ministre a souligné,

d'autre part, que les «médias
sont un partenaire important pour
promouvoir l'acte culturel».       

Pour sa part, la ministre sor-
tante a rappelé les différents
chantiers entamés durant les «six
mois à la tête du ministère»,  sou-
lignant que plusieurs ateliers ont
été ouverts malgré les «difficul-
tés» et «obstacles» rencontrés,
dont certains ont été surmontés.

Chercheure permanente au
Centre de recherche en anthro-
pologie sociale et culturelle
(Crasc) d'Oran, Soraya
Mouloudji est titulaire d'un docto-

rat en traduction et anthropolo-
gie, et a occupé plusieurs postes
au niveau du Crasc, dont celui
de chef de département des rela-
tions extérieures et de la valori-
sation de la recherche, puis celui
de sous-directrice chargée de la
recherche scientifique.

Enseignante à l'université,
directrice adjointe du Crasc
depuis 2020, Soraya Mouloudji a
eu également à diriger ce centre
dédié à la recherche dans le
domaine de l'anthropologie
sociale et culturelle.

F. H.

Nouvelle ministre de la Culture et des Arts

Soraya Mouloudji prend ses fonctions 

L a scène culturelle et scien-
tifique d'Oran a vu la nais-
sance de l'Académie des

études scientifiques et de l'inter-
action culturelle versée dans la
publication de recherches et 
d'études scientifiques, la contri-
bution dans les actions de déve-
loppement de la société et dans
le transfert des expériences
d'académiciens, a-t-on appris,
samedi, de ses initiateurs. Créée
en octobre dernier en application
de la loi sur les associations,

l'Académie comprend 42
membres, notamment des cher-
cheurs universitaires du pays
dans de nombreuses spécialités,
afin de contribuer à l'évolution de
la société et à servir le pays dans
les différents domaines culturel,
social, économique, technologie
de communication moderne et
l'intelligence artificielle, a indiqué
à l'APS la présidente de
l'Académie, Souad Besnassi.

L'Académie s'intéresse, a-t-
elle dit, au suivi du développe-

ment qualitatif prévalant sur la
scène intellectuelle nationale et
internationale, afin de bénéficier
de nouvelles méthodes et
approches de recherche.
L'objectif de cet espace scienti-
fique et culturel, qui est un sup-
port aux études supérieures,
«réside dans la publication de
recherches et d'études scienti-
fiques pour documenter la pro-
duction créative algérienne en
particulier, soutenir les activités
des chercheurs dans tous les

domaines de la connaissance et
développer leurs capacités», a
souligné la responsable de
l'Académie.Cette institution
œuvre également à attirer des
chercheurs et à les encourager à
écrire dans divers domaines du
savoir, à diffuser la culture de la
recherche académique et de l'in-
novation et à œuvrer à établir
des ponts de communication
avec diverses institutions et éta-
blissements scientifiques et cul-
turels. D. R.

Académie des études scientifiques et de l'interaction culturelle

Une première à Oran 

Association du théâtre de Boudouaou
Une expérience pionnière

de trois décennies
L'Association du théâtre de
Boudouaou (Boumerdès) occupe
aujourd'hui une place de choix sur
la scène culturelle locale, grâce à
son expérience pionnière de trois
décennies d'activité théâtrale sans
interruption. L'aura de l'Association
a même gagné de l'ampleur sur la
scène nationale, ces dernières
années, dans le sillage de sa
participation à différents festivals
du théâtre à travers le pays. Une
participation couronnée par
plusieurs prix récompensant une
production théâtrale de qualité et
un travail professionnel, tant au
plan de l'écriture théâtrale que de
la mise en scène et du décor. Sur
une vingtaine d'œuvres théâtrales
(pièces théâtrales pour enfants et
adultes, monologues, opéras)
signées ces dernières années par
l'Association du théâtre de
Boudouaou, se distinguent,
notamment, les pièces pour
enfants «Echebka», «Errih oua el
merbouhin», «Etmoulek ya
kheddim», «El Bildozir» et
«Essadikan», a indiqué le président
de l'Association, Redouane
Zougari. A ces œuvres s'ajoutent
«Opéra Echahid», «Hetta Elouine»
du réalisateur Abdelouahab
Bouhmam, écrite par Antar Hellal,
ainsi que «Kounsa», écrite et mise
en scène par Abderrezak Kouadri
Hebbaz, et l'œuvre
chorégraphique «Baada El Houb».
La place de choix réservée à
l'Association sur la scène culturelle
locale est aussi le fruit d'un travail
sans relâche, pour l'organisation et
le maintien d'une activité diversifiée
et de festivals du théâtre, en dépit
des modestes moyens dont elle
dispose. L'un des plus importants
événements culturels initiés et
maintenus par l'Association est
«Les journées théâtrales pour
enfants», qui enregistrent
annuellement une participation
importante de troupes de
différentes wilayas. Il y a lieu de
citer aussi «Les journées théâtrales
de Boudouaou» qui sont à leur 15e

édition cette année. L'Association
du théâtre de Boudouaou, qui
compte une centaine d'adhérents
dont de jeunes comédiens et des
professionnels, organise
également des sessions de
formation dans le quatrième art au
profit de ceux qui veulent intégrer
le monde du théâtre, a indiqué M.
Zougari. 

M. K.
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Par Mourad M.

A
son apogée, le secteur
bancaire représentait
trois fois le PIB du
Liban, avec des

dépôts totalisant plus de 150 mil-
liards de dollars (environ 131 mil-
liards d'euros). Les prêts à inté-
rêts avantageux pour l'habitat,
l'achat de voitures ou les
voyages contribuaient au succès
des banques, qui étaient alors
une fierté nationale. Mais avec la
pire crise économique que ce
petit pays de six millions d'habi-
tants ait connue depuis plus d'un
siècle, tout s'est effondré. A com-
mencer par le volume des prêts,
passé de 59 milliards de dollars
en 2018 (51,9 milliards d'euros) à
29,2 milliards de dollars (25,6
milliards d'euros) fin 2021, calcu-
lé au taux de change officiel de la
livre libanaise, selon

l'Association des banques du
Liban (ABL).

Autre conséquence, les
banques ont imposé des restric-
tions sur les retraits en devises et
empêché les transferts d'argent
à l'étranger. Ces mesures ont
limité l'accès aux comptes,
notamment en dollars améri-
cains. Et les accrochages entre
des clients en colère voulant reti-
rer leurs économies et des
employés appliquant les
consignes en vigueur sont deve-
nus fréquents.

Aujourd'hui, constate le ban-
quier d'affaires Jean Riachi, «les
banques libanaises n'ont quasi-
ment plus d'activités bancaires,
donc elles sont obligées de
réduire leurs opérations». Car
l'essentiel de leurs revenus pro-
venait «des intérêts qu'elles per-
cevaient de l'État et de la Banque

centrale», dit-il.
Même son de cloche du côté

de l'analyste Patrick Mardini, qui
enfonce le clou : le secteur ban-
caire libanais est composé de
«banques zombies» et la restruc-
turation est «inévitable».

La nouvelle réalité a ébranlé
la confiance des clients envers
leurs banques, qui ont été
«contraintes de s'adapter à la
contraction de l'économie, face à
l'inaction de l'État libanais»,
observe l'ABL. En conséquence,
le nombre d'agences bancaires a
chuté de 1 081 fin 2018 à 919 fin
novembre 2021.

Par ailleurs, le nombre d'em-
ployés dans le secteur bancaire
est passé de près de 26 000 fin
2018 à quelque 20 000 en
novembre 2021, soit une réduc-
tion de l'ordre de 23 %, selon
l'ABL.

Malgré le déclin social et éco-
nomique inédit du pays, les diri-
geants libanais décriés par la
population n'ont toujours pas
entamé les réformes nécessaires
ou rendu public un plan de sau-
vetage économique conformé-
ment aux demandes de la com-
munauté internationale à laquel-
le ils ont réclamé des aides.
L'État libanais a fait défaut sur sa
dette souveraine en 2020, une
première dans son histoire. «Le
Liban est un pays à l'abandon», a
déclaré à l'AFP Selim Sfeir, le
président de l'ABL. Plus de deux
ans se sont écoulés sans aucune
réaction de l'État pour redresser
le pays, alors que les pertes
continuent de s'accumuler, dit-il. 

Formé en septembre 2021,
l'actuel gouvernement du
Premier ministre Najib Mikati a
évalué les pertes du secteur
financier à 69 milliards de dollars
(60 milliards d'euros) avant d'en-
tamer, en janvier 2022, des négo-
ciations avec le Fonds monétaire
international (FMI). A la mi-
février, le FMI a présenté une
feuille de route détaillée pour le
Liban et souligné «l'ampleur sans
précédent des pertes du secteur
financier qui devraient être trai-
tées de manière transparente (...)
en protégeant les petits épar-
gnants». L'institution monétaire a
appelé à «reconstruire ce sec-
teur et à supprimer la loi sur le

secret bancaire».  Pour le
moment, un flou règne sur le sort
des banques du pays, mais pour
le gouverneur de la Banque cen-
trale, Riad Salamé, «la capacité
de prêter au marché sera un des
facteurs déterminants».

Les clients, eux, n'ont rien à
faire du sort des banques : «Je
veux récupérer mes économies à
tout prix», affirme Hicham, un
homme d'affaires franco-libanais
qui n'a pas souhaité décliner son
nom. Pour lui, «la situation de ce
secteur est incompréhensible.
Toutes les parties concernées
doivent assumer leurs responsa-
bilités dans cette crise».

M. M.

Liban 

Les banques réduisent la voilure 
pour survivre à la crise 

A lors qu'Éric Zemmour remonte depuis quelques semaines
dans les sondages, se retrouvant même virtuellement au
second tour de la présidentielle face à Emmanuel Macron,

il continue à multiplier les ralliements, parfois inattendus. L'un des
chefs de parti souverainiste polynésien, Tauhiti Nena, soutien
d'Emmanuel Macron en 2017, a ainsi annoncé son soutien au
candidat de Reconquête !, lors d'une conférence de presse,
samedi à Papeete. Leurs deux partis ont signé cette semaine à
Paris un accord de soutien mutuel. Reconquête soutiendra pour
sa part Tauhiti Nena lors de sa candidature aux législatives. Jeudi,
l'un des responsables de la campagne outre-mer d'Eric
Zemmour, Benjamin Cauchy, s'était réjoui sur Twitter du soutien
et du parrainage du «nouvel homme fort de Polynésie française».
Ancien ministre polynésien de l'Éducation et des Sports sous la
présidence de l'indépendantiste Oscar Temaru, Tauhiti Nena
s'est ensuite rapproché de son adversaire historique Gaston
Flosse, avant de fonder ce samedi son propre parti, Hau Ma'ohi
Ti'ama, qui peut se traduire par «la liberté (ou l'indépendance)
pour le peuple ma'ohi» (polynésien). Conseiller municipal dans
l'opposition à la mairie de Papeete, Tauhiti Nena est aussi un
ancien boxeur, vainqueur des Jeux du Pacifique-Sud en 1995. Il
a été élu, la semaine dernière, président de la Fédération océa-
nienne de boxe. Tauhiti Nena prône la souveraineté de la
France, alors qu'Eric Zemmour, selon sa porte-parole en
Polynésie, Valérie Poirson, souhaite le maintien des outre-mer
dans l'ensemble français. «Eric Zemmour est un grand défenseur
de l'identité : de l'identité française, certes, mais aussi de l'iden-
tité de chacun des Territoires d'outre-mer», a déclaré Valérie
Poirson. Les deux partis ont assuré qu'ils combattraient
ensemble l'obligation vaccinale et qu'ils défendraient la recon-
naissance du fait nucléaire et du fait colonial en Polynésie. Le
soutien à des partis nationaux vise souvent, pour les partis poly-
nésiens, à compter leurs électeurs, les considérations idéolo-
giques étant parfois secondaires. En 2017, Tauhiti Nena avait
soutenu Emmanuel Macron. Le parti indépendantiste d'Oscar
Temaru, d'où est issu Tauhiti Nena, a longtemps soutenu le Parti
socialiste et prône aujourd'hui l'abstention. Le parti autonomiste
de Gaston Flosse, récent allié de Tauhiti Nena, appelait en 2017
à voter pour Marine Le Pen et aujourd'hui pour Valérie Pécresse.
Quant au parti autonomiste de l'actuel président Edouard Fritch,
il s'est prononcé cette fois en faveur d'Emmanuel Macron après
avoir soutenu François Fillon à la présidentielle précédente. Éric
Zemmour, loin des sentiers battus, rassemble ainsi des profils
très hétéroclites, allant des souverainistes polynésiens aux des-
cendants des rois de France. Reste à voir, toutefois, si ce sera
utile à sa campagne et si dans les semaines à venir il réussira
surtout à réunir les 500 parrainages dont il a désespérément
besoin pour confirmer officiellement sa candidature et pouvoir
effectivement participer à l'élection présidentielle, dont le pre-
mier tour se tiendra le 10 avril prochain. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Ralliement 
Commentaire 

D es «progrès significatifs»
ont été effectués samedi
dans l'évacuation du

centre d'Ottawa, paralysé depuis
des semaines par des camion-
neurs anti-mesures sanitaires, a
annoncé la police qui s'em-
ployait encore à déloger un
noyau dur de manifestants de la
capitale canadienne. 

Aspergeant les protestataires
de spray au poivre, détruisant
des vitres des véhicules dans
lesquels certains s'étaient retran-
chés, les autorités avaient repris
dans l'après-midi l'axe majeur
devant le Parlement canadien,
où des centaines de camions
stationnaient depuis 23 jours. Au
moins 170 personnes ont été
arrêtées vendredi et samedi, une
cinquantaine de véhicules
remorqués et des armes saisies,
a indiqué la police, qui a aussi
détruit tentes, cabanes, stands
de nourriture et autres structures
érigés par les manifestants. 

«Cette opération est toujours
en cours, elle n'est pas terminée
et il faudra encore du temps pour

atteindre nos objectifs», a toute-
fois souligné Steve Bell, chef de
la police de la capitale canadien-
ne, sans s'avancer sur un calen-
drier plus précis.

La tension était particulière-
ment palpable samedi matin
dans cette ville d'ordinaire très
calme, les manifestants jetant
des fumigènes vers la police
épaulée de véhicules blindés et
de snipers. «Je ne pars pas»,
assure Johnny Rowe auprès de
l'AFP, balayant d'un revers de la
main les risques d'arrestation. «Il
n'y a pas de retour en arrière pos-
sible», dit-il. «Tout le monde ici,
moi inclus, a vu sa vie détruite
par ce qu'il s'est passé ces deux
dernières années». «Je me gèle
les miches, mais je reste», dit en
écho un autre manifestant se fai-
sant appeler Brian. Certains
d'entre eux formaient samedi
une chaîne humaine sous les
cris et slogans «Liberté». 

«Toute personne trouvée dans
la zone du centre de la capitale
canadienne sera arrêtée», a
tweeté la police, accusant les

camionneurs, nombreux à être
venus accompagnés d'enfants,
de mettre ces derniers en dan-
ger. Les responsables du mou-
vement qui accusent la police
d'abus ont eux aussi appelé les
chauffeurs routiers à quitter les
abords du Parlement pour éviter
«davantage de violence». De
nombreux camionneurs ont
choisi de partir d'eux-mêmes et
d'enlever leur poids lourd des
rues.

Un journaliste de l'AFP a
observé un flux régulier de
départ. «Nous emportons ça
ailleurs», explique la musicienne
Nicole Craig, son mari Alex ajou-
tant : «Même si les camionneurs
ont quitté la ville, la protestation
va continuer. Le combat conti-
nue». Quelques centaines de
personnes ont ignoré l'ordre,
bravant le froid glacial de la nuit,
brandissant des drapeaux cana-
diens et allumant des feux d'arti-
fice sur une barricade, et chan-
tant l'hymne protestataire améri-
cain des années 1980, «We're
Not Gonna Take It». 

La police reprend progressivement 
le contrôle du centre d'Ottawa 

Ottawa

Des dizaines d'agences fermées, des milliers d'emplois supprimés : pour faire face à la crise économique sans
précédent qui frappe le Liban depuis plus de deux ans, les banques, naguère considérées comme un fleuron de

l'économie, ont considérablement réduit la voilure.
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Par Racim S.

A
rappeler que les gars
de Laâkiba avaient
aussi fait match nul
face à l'autre équipe

tunisienne, l'ES Sahel, lors de la
première journée et même raté
les trois points vu que leur atta-
quant Merzougui avait raté un
penalty dans les dernières
minutes de la partie. Pour revenir
à ce match face à l'Espérance, il
faut avouer que la mission n'était
pas de tout repos, surtout qu'il
s'agissait d'une équipe solide qui
joue à chaque fois les premiers
rôles en compétition continenta-
le.   Le CRB a ouvert le score sur
penalty transformé par Karim

Aribi à la 15e minute,  alors que
l'ES Tunis a égalisé par Ziad
Machmoum (82e).Les gars du
Chabab avaient subi le match à
une certaine période de la ren-
contre, surtout que les Sang et
Or sont connus pour avoir une
attaque de feu, mais fort heureu-
sement ils ont pu contenir leurs
assauts grâce à une bonne orga-
nisation en défense.  

Dans l'autre match du groupe
C, disputé plus tôt ce samedi, le
Jwaneng Galaxy FC du
Botswana et l'ES Sahel de
Tunisie ont fait match nul (1-1). A
l'issue des matchs de la 2e jour-
née, l'ES Tunis est premier  du
groupe C avec 4 points, devant
le CR Belouizdad et l'ES Sahel,

qui occupent conjointement la
deuxième place avec deux
points, alors que le Jwaneng
Galaxy FC est dernier avec un
point. Les Rouge et Blanc gar-
dent, en fin de compte, leurs
chances intactes pour réussir
une qualification au prochain
tour. Toutefois, ils se doivent de
l'emporter au moins lors des
matchs qui se jouent à domicile
pour éviter toute mauvaise sur-
prise, d'autant que les choses
vont se compliquer lors des pro-
chaines journées, où chaque
équipe tentera de gagner du ter-
rain et se rapprocher de cette
qualification aux quarts de finale. 

R. S.  

Ligue des champions (Groupe C - 2e J) 

Le CRB marque le pas
Le CR Belouizdad a encore une fois été contraint au partage des

points avec l'Espérance de Tunis, avant-hier soir au stade du 5-Juillet,
sur le score de (1/1), pour le compte de la deuxième journée de la

Ligue des champions d'Afrique. 

Les Rouge et
Blanc accrochés 

Le conseil d'administration du
club ES Sétif (ligue 1 profession-
nelle de football) a décidé de
présenter le duo milieu de ter-
rain, Akram Djahnit et Amine
Benbelaid, devant le conseil de
discipline pour des raisons «dis-
ciplinaires», a fait savoir, samedi,
le club sur sa page officielle
Facebook. Le communiqué a
précisé que «les deux joueurs se
présenteront devant le conseil de
discipline du club après le retour
d'Afrique du Sud», où le club
affrontera AmaZulu FC au titre de
la 3e journée de la phase de
poules de la Ligue des cham-
pions d'Afrique. Le second capi-
taine de l'ESS, Akram Djahnit et
le milieu de terrain, Amine
Benbelaid, s'entraîneront avec
l'équipe B jusqu'à leur comparu-
tion devant le conseil de discipli-
ne à une date qui sera ultérieure-
ment fixée, a ajouté le communi-
qué. Dans le même contexte, la
direction du club a infligé des
avertissements à plusieurs
joueurs, les sommant de se

conformer au règlement intérieur
du club et aux règles de discipli-
ne à l'intérieur du groupe. Le
communiqué a indiqué que l'ad-
ministration de l'Entente «s'est
engagée à régler les primes de
matchs conformément à l'accord
conclu avec les joueurs, afin de
les mettre dans de bonnes condi-
tions en vue des différentes
échéances nationale et continen-
tale». La raison du renvoi devant
le conseil de discipline de
Djahnit pourrait être très proba-
blement sa contestation de la
décision de l'entraîneur Nabil El
Kouki de le remplacer à 30
minutes de la fin du match perdu
(1-0) vendredi soir au stade 5-
Juillet face au club marocain
Raja Casablanca, pour le comp-
te de la 2e journée de la Ligue
des champions d'Afrique. Pour
Benbelaid, la raison serait sa
défection lors du déplacement
de l'ESS en Guinée pour le
match de la 1re journée de la
même compétition contre le
Horoya AC remporté par l'ESS 
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L'international algérien, Adlène
Guedioura, a rallié samedi Oran,
en vue de s'engager avec le MCO
à l'occasion du mercato hivernal.
Le milieu de terrain des Verts
aurait paraphé un contrat de 18
mois. Des pourparlers avaient été
engagés il y a de cela quelques
jours, lorsque le président du
Mouloudia, Youcef Djebbari, se
trouvait en France et le joueur
aurait accepté l'offre. Guedioura
(35 ans) est sans club depuis la
résiliation de son contrat avec la
formation anglaise de Sheffield
Wednesday (Championship), il y

a quelques semaines. Il avait
rejoint cette équipe durant le mer-
cato estival en provenance d'Al-
Gharafa FC  (Qatar) dans un
transfert libre. Par ailleurs, la
direction du club oranais a
démenti le départ de son nouvel
entraîneur, Abdelkader Amrani,
soulignant que ce dernier était
rentré vendredi chez lui à
Tlemcen pour des raisons per-
sonnelles. Elle a, en outre, préci-
sé que le coach a réintégré same-
di son groupe, actuellement en
stage à Mostaganem qui s’est
clôturé hier.

La sélection féminine algérien-
ne de handball des moins de 20
ans (U20) s'est inclinée face à son
homologue guinéenne sur le
score de 21 à 36, (mi-temps : 8-
18), en match comptant pour la 1re

journée du groupe B du
Championnat d'Afrique des
nations de la catégorie, disputé
samedi à Conakry. Dans l'autre
match du groupe B, disputé plus
tôt ce samedi, la Tunisie a battu le
Nigeria 42 à 40. Pour leur deuxiè-
me sortie, prévue hier, les
joueuses de Djamila Naili Daouda

devaient défier la Tunisie, avant
de boucler la phase de poule,
mardi, face au Nigeria. Dans le
groupe A, l'Angola s'est imposée
devant le Burkina Faso (42-16),
alors que l'Egypte a dominé la
Zambie (47-18). Les deux pre-
miers de chaque groupe se quali-
fieront pour les demi-finales pré-
vues le 24 février, alors que la
finale aura lieu le 26 février. Le
Championnat d'Afrique des
nations U20 est qualificative pour
le Championnat du monde de la
catégorie, prévu en juin 2022. 

MC Oran

Guedioura rejoint les «Hamraoua»

Championnat d'Afrique féminin de handball U20 

Défaite de l'EN face à la Guinée  

La 7e édition du Challenge
national de cross-country
«Constantine» a été remportée
par Issam Zeghdane chez les
messieurs, et Abir Reffas ches
les dames. Le podium masculin
a été complété par Saber Abed
(2e) et Oussama Bekirat (3e),
alors que chez les dames, c'est
Mekki Ismahane qui a pris la
deuxième place, devant Nawel
Abbès. 

Outre le cross long, il y a eu
une épreuve de cross court
(4000 mètres), disputée unique-
ment par les seniors (mes-

sieurs). La victoire est finalement
revenue à El Habib Zaïd, devant
Ali Kadri (2e) et Deridjane Aïssa
(3e). La compétition, ouverte à
toutes les catégories, a été dis-
putée dans la forêt de
Baâraouia, relevant de la com-
mune de Khroub. Elle a été mar-
quée par la participation d'un
total de 850 crossmen, relevant
de 19 Ligues de wilaya. Parmi
eux, 144 seniors (120 messieurs
et 22 dames), 72 juniors (51
messieurs et 21 dames), ainsi
que 150 cadets (109 garçons et
41 filles). 

Cross-country/7e édition du Challenge national «Constantine»

Victoire d'Issam Zeghdane et Abir Reffas

L a JS Bordj Ménaïl, leader
du groupe Centre-Est de
la Ligue 2 de football, a

décroché une nouvelle victoire à
l'occasion de la 18e journée dis-
putée samedi, en s'imposant
devant l'US Chaouia (2-0), alors
que le RC Kouba, en tête du
groupe Centre-Ouest, s'est
incliné dans le derby algérois
face à l'USM El Harrach (1-0). A
la faveur de ce nouveau succès,
la JS Bordj Ménaïl (1re - 40 pts) a
maintenu son avance sur son
poursuivant direct l'USM
Khenchela (2e - 37 pts), large
vainqueur devant la lanterne
rouge l'IB Lakhdaria (3-0). De
son côté, l'USM Annaba, sanc-
tionnée par la commission de
discipline de la Ligue nationale
de football amateur (LNFA) qui
lui a défalqué un point suite aux
réserves du CA Batna, a rem-
porté le derby face au Hamr
Annaba (1-0) et reste sur la 3e

place du podium avec 35
points. Dans le derby de la

Soummam, le MO Béjaia a
battu JSM Béjaia (2-1) et rejoint
l'AS Ain M'lila, battue par l'IRB
Ouargla (2-0), à la 8e place du
classement avec 24 points,
alors que JSMB (13e) est pre-
mier relégable avec 16 points.
Cette 18e journée a également
été marquée par les victoires
surprises de la JSM Skikda (7e -
25 pts) et du MO Constantine
(12e - 21 pts), respectivement,
devant le CA Batna (5e - 30 pts)
et le NRB Teleghma (4e - 31 pts).
Dans le bas du classement, le
CA Bordj Bou Arréridj a battu le
MC El Eulma (1-0), mais reste
scotché à la 15e place, derrière
son adversaire du jour. Dans le
groupe Centre-Ouest, les pour-
suivants du RC Kouba (1er - 39
pts), le CR Témouchent et le
MC El Bayadh, deuxièmes ex
æquo avec 37 points, n'ont pas
profité de la défaite du «Raed»,
en faisant match nul, respecti-
vement devant le MCB Oued
Sly(0-0) et le GS Mascara (1-1).

Après 3 journées de la phase
retour, le RCK version
Abdelhakim Boufenara marque
le pas en n'obtenant que quatre
points sur neuf possibles, et voit
ses poursuivants directs revenir
à deux longueurs avant de
recevoir le GS Mascara (4e - 28
pts) lors de la prochaine jour-
née. 

Dans le milieu du tableau,
l'ES Ben Aknoun a battu la JSM
Tiaret (1-0) et remonte à la 7e

place, alors que la JSMT glisse
au 8e rang, soit un point de plus
que le WA Boufarik, vainqueur
devant l'USMM Hadjout (3-2).
Dans le duel des mal classés, le
SKAF El Khemis a dominé le SC
Aïn Defla (2-0), mais reste dans
le zone de relégation en compa-
gnie du CRB Aïn Ouessara,
l'USM Bel-Abbès et le SC Aïn
Defla, bon dernier avec 7 points.
La 19e journée de la Ligue 2 de
football se jouera le samedi 26
février, selon le programme
publié par la LNFA. 

Ligue 2 (18e J) 

La JSBM maintient le cap, le RCK marque le pas   

ES Sétif 

Akram Djahnit et Amine Benbelaid
devant le conseil de discipline 



http://www.lejourdalgerie.com

D’ALGERIE
LE JOUR

V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Djalou@hotmail.com

Par Racim C.

Djamel Bendeddouche a
débuté sa carrière dans le
théât re rad iophonique

avant de rejoindre le Télévision
nationale au lendemain du recou-
vrement de l'indépendance. Il a
réalisé de nombreux documen-
taires et courts métrages pour le
compte de la télévision publique,
dont «Le conflit», «Laboratoire» et
«L’oiseau blanc» avant de
rejoindre l’Entreprise nationale de
production audiovisuelle (Enpa)
où il produit de nombreuses
œuvres pédagogiques. Djamel
Bendeddouche, qui avait poussé
sa formation en France et mettait
un point d’honneur à former les
nouvelles générations, avait fondé
une entreprise de production
audiovisuelle et avait signé son
œuvre majeure «Arezki l’indigène»
en 2007. Djamel Bendeddouche
a été inhumé hier au cimetière de
Oued Erromane, à Alger. R. C.

Culture en deuil

Le réalisateur Djamel
Bendeddouche n’est plus 
Le cinéaste Djamel Bendeddouche, réalisateur du film «Arezki,

l'insoumis», est décédé dans la nuit de samedi à dimanche, à Alger,
à l'âge de 80 ans, a-t-on appris auprès du Centre national de la

cinématographie et de l'audiovisuel.

LES SERVICES de police
d’Oran ont réussi à démanteler
un réseau criminel spécialisé
dans le trafic de stupéfiants,
composé de quatre individus, et
ont saisi 18 kg de kif traité, a-t-on
appris, hier, de la direction de la
sûreté de wilaya. Cette opération
a été menée suite à l’exploitation
d’informations parvenues aux
services de police de la sûreté
urbaine de haï Sabah, selon les-
quelles les membres de ce
réseau utilisaient un logement
loué comme repaire pour le tra-
fic de stupéfiants, indique un

communiqué de la cellule de
communication et des relations
publiques de la sûreté de wilaya.
Après la surveillance des leurs
activités criminelles et avoir
accompli l’ensemble des procé-
dures légales auprès du procu-
reur de la République près le tri-
bunal de Fillaoucen, les
membres de ce réseau ont été
arrêtés et 18 kg de kif traité ont
été saisis, ainsi qu’une somme
de 7 millions DA issue des reve-
nus de ce trafic, selon le même
communiqué.  

Kamel L.

Oran 

Démantèlement d'un réseau 
de trafic de stupéfiants

La 2e édition du Festival inter-
national cinématographique

d’Imedghassen (Batna) a été
reportée au 10 mai prochain en
raison de la situation sanitaire
due à la pandémie de Covid-19,
selon les organisateurs. «En rai-
son de la pandémie de Covid19
qui a affecté le monde entier et
entraîné des perturbations dans
de nombreux pays dont l’Algérie,
notamment la fermeture de cer-
tains aéroports, il est impossible
pour les hôtes étrangers de venir
en Algérie et participer à cette
édition», indique un communi-
qué du commissariat du festival.
Les hôtes, algériens et étran-
gers, ont confirmé «leur présen-
ce en mai, après le mois de
ramadhan», a précisé la même
source. Cette édition a été égale-
ment reportée, selon le commu-

niqué, pour des raisons finan-
cières. Quelque 29 films de 25
pays seront en lice au concours
international du meilleur court-
métrage dans le cadre de la 2e

édition du Festival international
c i n é m a t o g r a p h i q u e
d’Imedghassen qui se déroulera
du 1er au 5 mars prochain, selon
les organisateurs. Organisé par
l’association culturelle Lemssa,
le festival d’Imedghassen tend à
«contribuer à la relance de l’in-
dustrie cinématographique en
Algérie» et à «promouvoir le
patrimoine touristique de la
wilaya de Batna». Pour rappel, le
film germano-palestinien
«Maradona’s legs», du réalisa-
teur Firas Khoury, a décroché le
prix du meilleur court métrage
lors de la 1re édition du festival,
organisée en 2021. Racim C.

Cinéma/Batna

Le festival international 
d'Imedghassen reporté au 10 mai

LA 16e ÉDITION du Salon
international de la pharmacie en
Algérie «SIPHAL 2022», se tien-
dra du 23 au 26 février courant
au Palais des expositions (Pins
maritimes) à Alger, avec la parti-
cipation de pas moins de 150
exposants nationaux et étran-
gers, ont indiqué ses organisa-
teurs dans un communiqué.
Placée sous le thème
«L’industrie pharmaceutique au
service de la santé», cette nou-
velle édition permettra de
«démontrer les efforts déployés
par les opérateurs du secteur qui
s’inscrivent pleinement dans les
engagements des hautes autori-
tés visant notamment à asseoir
une véritable industrie pharma-
ceutique en mesure d’assurer la
couverture à hauteur de 70 %
des besoins nationaux en pro-
duits pharmaceutiques», est-il
indiqué dans le communiqué.
«Ce thème se veut donc fédéra-
teur et souhaite mettre en lien

davantage les industriels du
modèle pharmaceutique algé-
rien, unique en son genre, et les
usagers de ce modèle que sont
les professionnels de santé et en
premier les pharmaciens d’offi-
cines et hospitaliers», ajoute la
même source. Selon les organi-
sateurs, le SIPHAL 2022 sera  un
lieu de rencontre et d’échanges
pour les entreprises du médica-
ment, une occasion propice leur
permettant de croiser les
regards d’experts de la fabrica-
tion des médicaments (institu-
tionnels, professionnels de la
pharmacie). Il sera aussi pen-
dant quatre jours, une «tribune
d’expression privilégiée» pour
les professionnels de santé.
SIPHAL 2022 est un événement
soutenu par les institutions,
organisations et représentations
professionnelles du secteur
(Cnop, Snapo, Unop, Anpp,
PCH, Asapho), selon le commu-
niqué. Hacine H. 

Du 23 au 26 février à Alger 

16e édition du Salon
international de la pharmacie

Condoléances
Profondément attristé par le décès de son ami Djamel

Bendeddouche, Nadjib Stambouli présente à sa famille, son épou-
se Khalida, son frère Ghouti et à toute la famille du cinéma algérien
ses sincères condoléances. Puisse Allah accueillir le regretté
Djamel en Son vaste paradis. Allah yerhmou.  

Maroc  

PLUS de 40 villes marocaines
ont annoncé leur participation,
hier, aux protestations aux-
quelles ont appelé plusieurs
organisations de défense des
droits humains dans le
Royaume, sous le slogan «A bas
la tyrannie et la corruption», pour
dénoncer la politique du régime
du Makhzen qui a beaucoup nui
au peuple marocain.
L’Association marocaine des
droits de l’homme a confirmé,
dans un communiqué, la partici-
pation de dizaines de villes aux
sit-in prévus hier, en réponse à
l’appel du Front social marocain,
à l’occasion de la Journée inter-
nationale de la justice sociale. La
plus grande association de
défense des droits de l’homme
au Maroc a signalé que la
Journée internationale de la jus-
tice sociale intervient «au
moment où notre pays connaît

de sérieuses régressions, que ce
soit en termes de droits écono-
miques, sociaux, environnemen-
taux, ou de droits civiques et
politiques». A cette occasion,
l’Association a exprimé son sou-
tien aux mouvements sociaux
dans leur lutte pour le droit à une
vie décente, critiquant «l’exploi-
tation par l’Etat de la pandémie
de Covid-19 (...) pour contrôler
l’espace public dans un climat
social marqué par des actions de
protestation». De son côté, le
Front social marocain a annon-
cé, dans une liste non définitive
(jusqu’à 14h30 samedi), la parti-
cipation de 42 villes aux protes-
tations prévues hier, afin de «ren-
verser la tyrannie et la corruption
et parvenir à une société de
dignité, liberté, justice sociale et
d’égalité effective entre tous». Le
Front social marocain a appelé
le peuple marocain à participer

en force aux sit-in de protesta-
tion pour dénoncer «la tyrannie
croissante, la cherté scandaleu-
se de la vie ainsi que les restric-
tions et répressions des droits et
libertés publiques et syndicales».
Dans ce contexte, le vice-secré-
taire national du Parti démocra-
tique marocain «Nahj», Mouaad
al-Djahri, a déclaré dans un post
sur la page officielle du parti sur
Facebook que la Journée inter-
nationale de la justice sociale est
une occasion importante pour
«souligner la nécessité d'arriver à
un front populaire uni pour ren-
verser le Makhzen et établir la
démocratie dans notre pays»,
notant que «ce Makhzen maudit
a mené une contre-attaque dan-
gereuse qui se poursuit à ce
jour». Il a également souligné
que «le système va changer mal-
gré lui». 

Younès F.

Plus de 40 villes se soulèvent contre le régime du Makhzen


